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Les Amis 

de la Terre 

Paris

Paris le  11 Mai 2012




Commission Européenne





Unité qualité de l’air

Objet : Avis contre la demande des autorités françaises, de report du respect des valeurs limites concernant la qualité de l’air

Monsieur, 

Les autorités françaises ont demandé à la Commission Européenne de reporter à 2015 l’échéance de respect des valeurs limites de dioxyde d’azote, concernant la qualité de l’air.

Les Amis de la Terre Paris s’impliquent de longue date dans la lutte contre la pollution de l’air.

Les Amis de la Terre Paris sont une association écologiste créée en 1977 appartenant au réseau Français et International des Amis de la Terre. 

Les plans de protection de l’atmosphère (PPA) réalisés par les territoires, contiennent des recommandations, des mesures incitatives et des mesures réglementaires. Ils sont élaborés et mis en œuvre sous la responsabilité de l’Etat par les préfets, avec le concours des collectivités territoriales.

Le premier PPA d’Ile de France a été approuvé par arrêté inter préfectoral, le 4 juillet 2006.

Dès 2005, les Amis de la Terre reprochaient  l’absence d’actions préventives volontaristes pour réduire la pollution de fond dans ce PPA. 

Consultés tardivement sur le projet de PPA d’Ile de France, les Amis de la Terre Paris dénonçaient un plan décevant masquant ses insuffisances.

En effet, ce dispositif réglementaire prévoyait surtout des mesures curatives en cas de pics de pollution, assorties de seuils peu contraignants, et pas de mesures préventives suffisantes pour respecter les valeurs limites et satisfaire aux objectifs de qualité de l’air fixés.

C’est pourquoi l’association avait porté ce différent sur l’efficacité de ce plan, devant le Conseil d’Etat en 2008.

La Cour Suprême avait alors reconnu que la PPA « emporte une série d’effets contraignants quant à la surveillance et la maîtrise de la qualité de l’air dans le périmètre qu’il couvre, qui s’imposent aux autorités administratives compétentes pour mettre en œuvre des mesures préventives et curatives en vue d’atteindre les objectifs qu’il fixe dans le respect d’un calendrier donné. »

Elle avait néanmoins refusé d’exercer un contrôle étendu de l’insuffisance des mesures du PPA et avait laissé le bénéfice du doute à ses auteurs.

Malgré notre insistance, l’actualisation de ce plan n’a pas été engagée plus tôt.

Cinq ans après sa promulgation, les mesures des indicateurs de pollution, notamment NO2 et PM10, confirment l’échec prévisible de ce plan.

En admettant aujourd’hui,  « l’impact d’une moindre efficacité qu’escomptée des normes Euro », les pouvoirs publics reconnaissent tardivement ce que nous dénoncions dès 2005, la surestimation de l’impact des progrès technique des véhicules pour réduire les niveaux de pollution.

Comme le soulignent les pouvoirs publics dans leur courrier, les PPA sont en cours d’actualisation et notamment celui d’Ile de France.

Une mesure nouvelle portant sur des restrictions de circulation pourrait être mise en œuvre, avec l’adoption d’une Zone d’action prioritaire (ZAPA). Toutefois, le contenu de cette mesure n’est toujours pas défini aujourd’hui et son application est à venir, ce qui compromet la qualité de l’air à court terme.

A la lumière des résultats constatés, il est essentiel de ne pas faire reposer cette mesure sur la seule efficacité supposée des normes Euros, sinon à l’issu de ce nouveau plan nous aboutirons au même constat que celui évoqué par les pouvoirs publics.

Enfin, les pouvoirs publics font référence à la réalisation du schéma national des infrastructures transport (SNIT), mais il convient de souligner que sa réalisation n’aura vraisemblablement pas de résultat significatif à court terme et notamment en 2015.

De plus, le SNIT ne concrétise pas réellement une politique de report modal visant à réduire les émissions de NO2. En effet, il comporte un programme autoroutier conséquent et des aménagements d’infrastructures aériennes. Le politique fret ferroviaire est orienté vers la massification des flux, les autoroutes ferroviaires au détriment de la desserte territoriale. Ceci s’est déjà traduit par un recul du fret ferroviaire.
Toutes ces raisons nous conduisent à demander à la Commission Européenne de se prononcer pour une accélération du calendrier de mise en œuvre de nouvelles mesures plutôt qu’un report du calendrier du respect des valeurs limite.

Je vous prie de croire, Monsieur, à l’assurance de ma considération.





Claude Bascompte




Président des Amis de la Terre Paris

Les Amis de la Terre Paris est une association créée en 1977 appartenant au réseau Français et International des Amis de la Terre présent dans 77 pays et réunissant plus de deux millions de membres. Elle est agréée auprès du ministère de l’écologie et du développement durable et oeuvre notamment pour la protection de l’environnement, pour un partage équitable des ressources naturelles au nord comme au sud et pour le droit de chacun à un environnement sain.

Les Amis de la Terre Paris – 95 rue des grands champs 75020 Paris – Tel : 01 43 56 93 18

paris@amisdelaterre.org  - www.amisdelaterre.org
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